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Résumé 

 
Cette étude analyse les défis du transfert des compétences et ressources 

de l’État aux Collectivités Territoriales dans le domaine du sport, 

notamment la gestion des stades de catégorie B. À partir d’une approche 

qualitative (analyse documentaire, entretiens et matrice SWOT), elle met 

en évidence la dégradation progressive de ces infrastructures due au 

manque de personnel qualifié, d’équipements adaptés, d’entretien régulier 

et de ressources financières suffisantes. L’analyse permet de définir une 

vision et des orientations claires pour la décentralisation sportive. L’étude 

recommande un plan d’action axé sur la gouvernance, le renforcement des 

capacités, la coopération entre acteurs et la mobilisation de financements 

dans la prospection d’assurer la durabilité et l’efficacité du transfert des 

stades aux collectivités locales. 

Mots-clés : Décentralisation, transfert des compétences et ressources, 

infrastructures sportives, gouvernance locale, collectivités territoriales. 

 

Abstract 

 
This study analyses the challenges involved in transferring skills and 

resources from the State to local authorities in the sport field, 

particularly the management of B-Category stadiums. 

The analysis provides a clear vision and guidelines for sports 

decentralisation to be defined. Using a qualitative approach (document 
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analysis, interviews and SWOT matrix), it highlights the gradual 

deterioration of these infrastructures due to a lack of qualified 

personnel, appropriate equipment, regular maintenance and sufficient 

financial resources. The analysis provides a clear vision and guidelines for 

the decentralisation of sport. The study recommends an action plan 

focused on governance, capacity strengthening, cooperation between 

stakeholders and the mobilisation of financial ressources to ensure the 

sustainability and effective of the stadiums transfer to local authorities. 

Keywords: Decentralization, transfer of powers and resources, sports 

infrastructures, local governance, local authorities. 

 

1. Introduction 

 

Le développement du sport repose non seulement sur la 

qualité des ressources humaines, mais également sur la 

disponibilité, la qualité et la bonne gestion des 

infrastructures sportives. Cette affirmation, soutenue par 

Bourdieu (1978) qui souligne l’importance des structures 

matérielles dans la genèse et la reproduction des pratiques 

sportives, et par Coakley (2017) qui met en avant le rôle 

déterminant des politiques publiques dans la création 

d’environnements sportifs inclusifs, reste pleinement 

d’actualité dans le contexte malien. Conscients de cet enjeu, 

les gouvernements successifs du Mali ont consenti des 

efforts considérables pour doter le pays d’infrastructures 

modernes à vocation sportive et socio-éducative. 

Depuis l’indépendance, la trajectoire des infrastructures 

sportives maliennes s’est structurée autour de quelques 

étapes majeures. L’inauguration du Stade Modibo Keita en 

1967, initialement prévue pour les 2ᵉ Jeux Africains, a 

marqué un tournant dans l’histoire du sport national. 

L’organisation de la Coupe d’Afrique des Nations en 2002 a 

constitué un moment phare, avec la construction de cinq 



                               REVUE INTERCONTINENTALE_ DECEMBRE 2025 

 

12 

stades de catégorie A (Kayes, Sikasso, Ségou, Mopti et 

Bamako) et du Centre d’Entraînement pour Sportifs d’Élite 

de Kabala. À cela s’ajoutent, dans le cadre de la coopération 

Mali-Chine, la construction de stades de catégorie B à 

Bougouni, San et Koutiala. Plus récemment, des efforts de 

rénovation et de mise aux normes sont engagés pour 

permettre l’homologation de ces infrastructures par les 

instances africaines et internationales, notamment à travers 

la réhabilitation du Stade Salif Keita « Domingo » à Kati. 

Cependant, ces investissements massifs masquent une série 

de constats préoccupants. D’une part, de nombreuses 

infrastructures souffrent d’un déficit de gouvernance : 

absence de titres de propriété, occupation illégale des 

servitudes, conflits fonciers récurrents, et dégradation 

accélérée des équipements faute d’entretien régulier. 

D’autre part, le cadre institutionnel de gestion demeure 

fragile, marqué par le manque de personnel qualifié, 

l’insuffisance des budgets d’exploitation et d’entretien, et 

l’absence d’un système national de maintenance structuré. En 

outre, les études menées par le Ministère de la Jeunesse et 

des Sports (2023) révèlent que moins de 40 % des 

infrastructures sportives du pays répondent aujourd’hui aux 

normes minimales exigées pour les compétitions régionales, 

et que plus de 60 % sont concentrées dans le District de 

Bamako, accentuant ainsi les déséquilibres territoriaux. 

Ces constats soulignent la nécessité d’un nouveau modèle de 

gestion décentralisée, tel que prévu par la Loi n°93-008 du 

11 février 1993 (modifiée en 2003) et la Loi n°2012-007 du 

26 juin 2012, qui prévoient le transfert progressif des 

compétences et des infrastructures aux collectivités 

territoriales. Toutefois, la mise en œuvre effective de ces 
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textes se heurte à des lenteurs administratives, à l’absence 

de mécanismes clairs de financement et à la faiblesse des 

capacités locales. Les décrets d’application de N°2016-

0913/P-RM du 06 décembre 2016 et N°2017-0511/P-RM du 

12 juin 2017, censés opérationnaliser ce transfert, n’ont pas 

produit les effets escomptés, malgré la création d’une 

Commission technique (2008) et d’une Cellule d’appui (2009) 

pour en assurer le suivi. 

C’est dans ce contexte de décentralisation inachevée et de 

gouvernance fragmentée que s’inscrit le présent travail, qui 

se propose d’examiner le processus de transfert et de 

gestion des stades de catégorie B au Mali. Ces 

infrastructures intermédiaires, d’une capacité moyenne 

d’environ 5 000 places, constituent un levier stratégique 

pour la massification du sport, la formation des jeunes 

talents et la dynamisation de la vie communautaire locale. 

L’étude vise à répondre à trois interrogations centrales : 

Quels sont les facteurs institutionnels, économiques et 

territoriaux influençant la décentralisation des stades de 

catégorie B ? 

Quel est l’état actuel du processus et quelles difficultés en 

freinent l’aboutissement ? 

Quelles orientations stratégiques peuvent garantir un 

transfert durable, efficace et équitable de ces 

infrastructures ? 

Face à ces défis, certains pays comparables ont expérimenté 

des modèles de gestion partagée ou déléguée, alliant 

efficacité économique et vocation publique (Horne, 2006 ; 

Sugden & Tomlinson, 2002). Ces expériences ouvrent des 

perspectives pertinentes pour le Mali, où l’enjeu n’est pas 

seulement de transférer la propriété des stades, mais 
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surtout d’assurer leur pérennité, leur rentabilité sociale et 

leur contribution au développement territorial. 

Ainsi, la présente étude ambitionne d’apporter un éclairage 

analytique et prospectif sur les conditions d’une gouvernance 

durable des infrastructures sportives, à la croisée des 

dynamiques de décentralisation, de performance 

institutionnelle et d’équité territoriale. 

 

2. Méthodologie 

 

2.1. Cadre théorique et épistémologique 

Cette étude s’inscrit dans une perspective de gouvernance 

territoriale et institutionnelle du sport, où la 

décentralisation est appréhendée comme un processus 

complexe de redistribution du pouvoir, des ressources et 

des responsabilités entre l’État et les Collectivités 

Territoriales. Le cadre théorique mobilisé repose sur trois 

approches complémentaires : 

- L’approche néo-institutionnaliste (March & Olsen, 1989 ; 

North, 1990) met en évidence le rôle des institutions, des 

règles formelles et informelles et des acteurs dans la 

structuration des politiques publiques. Elle permet ici 

d’analyser comment les dispositifs légaux (lois, décrets, 

circulaires) influencent les comportements et les marges de 

manœuvre des collectivités dans la gestion des stades. 

- Le paradigme de la gouvernance multiniveaux (Pierre & 

Peters, 2000 ; Rhodes, 2007) éclaire la dynamique de 

coopération et de négociation entre différents échelons 

administratifs central, régional et local dans la mise en 

œuvre des politiques sportives. Il contribue à comprendre 
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les tensions entre recentralisation politique et autonomie 

locale. 

- L’approche du management public et de la performance 

organisationnelle (Hood, 1991 ; Osborne & Gaebler, 1992) 

fournit le cadre d’analyse de la capacité des acteurs à gérer 

efficacement les infrastructures sportives selon des 

principes d’efficacité, de transparence et de durabilité. Elle 

est pertinente pour évaluer la mise en œuvre de la 

décentralisation comme un processus de transformation 

organisationnelle et non simplement juridique. 

Ces approches sont complétées par la théorie des biens 

publics locaux (Ostrom, 1990 ; Musgrave, 1959), selon 

laquelle la gestion des équipements collectifs doit concilier 

les logiques d’intérêt général et les exigences de rentabilité. 

Dans le cas des stades de catégorie B, cette perspective 

permet d’interroger la tension entre accessibilité sociale, 

autonomie financière et pérennité technique des 

infrastructures. 

 

2.2. Approche méthodologique 

L’étude adopte une approche qualitative interprétative, 

visant à comprendre en profondeur les logiques 

institutionnelles, les expériences et les perceptions des 

acteurs impliqués dans la décentralisation des 

infrastructures sportives. Comme le soulignent Denzin et 

Lincoln (2011), cette approche permet de saisir la complexité 

des phénomènes sociaux dans leur contexte réel et 

d’articuler les dimensions normatives, politiques et humaines 

du changement institutionnel. 

Cette démarche repose sur la logique de l’étude de cas 

multiples (Yin, 2014), choisie pour sa capacité à mettre en 



                               REVUE INTERCONTINENTALE_ DECEMBRE 2025 

 

16 

évidence les similitudes et divergences entre plusieurs 

contextes régionaux (Bougouni, Koutiala et San). Ces 

terrains constituent des unités d’analyse pertinentes pour 

comprendre les effets différenciés des politiques publiques 

selon les ressources locales, les pratiques administratives et 

le niveau de gouvernance. 

  

2.3. Justification du choix des régions et cadre 

administratif 

Le choix des trois stades régionaux étudiés s’appuie sur des 

critères à la fois juridiques, territoriaux et symboliques. Les 

décrets N° 06-397/P-RM du 19 septembre 2006, N° 2017-

0511/P-RM du 12 juin 2017 et N° 0758/P-RM du 30 

septembre 2019 confirment leur statut d’infrastructures de 

catégorie B, stratégiques pour le développement du sport 

régional. Ces équipements, conçus comme pôles 

intermédiaires entre les stades nationaux et les 

infrastructures communautaires, constituent un maillon 

essentiel de la chaîne de développement sportif et de la 

territorialisation des politiques publiques. 

 

2.4. Population d’enquête et échantillonnage 

La population d’enquête comprend les principaux acteurs 

institutionnels et techniques concernés par la gestion et la 

décentralisation des infrastructures : 

- structures étatiques (Direction Nationale des Sports et de 

l’Éducation Physique, Directions Régionales, Cellule d’Appui à 

la Décentralisation/Déconcentration) ; 

- collectivités Territoriales (Conseils régionaux, Communes) 

; 

- usagers et gestionnaires locaux ; 
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- experts du domaine sportif et de la gouvernance publique. 

L’échantillon composé de 74 participants a été constitué 

selon la méthode de l’échantillonnage raisonné (Patton, 

2015), afin d’assurer une diversité de points de vue et une 

représentativité fonctionnelle plutôt que statistique. 

 

2.5. Instruments et collecte des données 

La collecte des données repose principalement sur des 

entretiens semi-directifs et une analyse documentaire. 

Les entretiens conduits entre septembre et décembre 2023, 

ont permis de recueillir des données riches sur les 

perceptions, les attentes et les résistances institutionnelles. 

Cette méthode, selon Kvale et Brinkmann (2009), favorise la 

construction d’un savoir partagé entre chercheur et acteurs 

en contexte réel. 

Les documents officiels (lois, décrets, rapports ministériels, 

plans d’action) ont également été analysés pour trianguler les 

informations issues du terrain. La combinaison de ces deux 

sources garantit la fiabilité et la profondeur de l’analyse. 

 

2.6. Analyse des données et outils mobilisés 

Les entretiens ont été intégralement retranscrits puis 

soumis à une analyse thématique inductive, inspirée de Braun 

& Clarke (2006), pour identifier les catégories émergentes 

liées à la gouvernance, la capacité institutionnelle et la 

gestion des infrastructures. 

En complément, une analyse stratégique SWOT (forces, 

faiblesses, opportunités, menaces) a été mobilisée pour 

structurer le diagnostic. Cet outil, fréquemment utilisé en 

management du sport (Desbordes, 2019), permet d’articuler 

les dimensions internes et externes du processus de 
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décentralisation et d’en dégager des orientations 

stratégiques. 

Enfin, la démarche s’est appuyée sur un raisonnement 

abductif : les observations empiriques ont été constamment 

confrontées aux cadres théoriques, afin de dégager des 

régularités explicatives et des pistes d’amélioration du 

modèle actuel de gouvernance. 

 

2.7. Schéma général de la démarche 

La mise en œuvre de cette étude s’est appuyée sur une 

démarche méthodologique progressive et structurée, visant 

à garantir la rigueur scientifique et la cohérence entre les 

objectifs de recherche, les outils mobilisés et les résultats 

attendus. Cette démarche, inspirée des principes de 

l’analyse systémique, a permis de croiser les dimensions 

théoriques, institutionnelles et empiriques du processus de 

décentralisation des infrastructures sportives. Elle s’est 

déroulée selon une logique séquentielle articulant quatre 

grandes phases complémentaires : 

- phase documentaire : examen des cadres légaux et 

institutionnels de la décentralisation ; 

- phase de terrain : réalisation des entretiens et observation 

des sites ; 

- phase d’analyse : traitement des données, codage 

thématique, interprétation et diagnostic SWOT ; 

- phase de restitution : formulation de recommandations 

pour une gouvernance durable des infrastructures sportives. 
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3. Analyse et Stratégies pour l'Opérationnalisation des 

Stades de Catégorie B au Mali 

 

3.1 Diagnostic de la Situation : Forces, Faiblesses, 

Opportunités et Menaces (SWOT) 

L'analyse des entretiens avec les parties prenantes a révélé 

les éléments présentés dans le tableau 1. 

 

Tableau 1 : SWOT détaillé avec des implications : 

Catégorie Point Implications 

Forces 

Collaboration efficace au 

sein de la direction des 

Stades. 

Favorise la prise de décision 

et la mise en œuvre des 

actions. 

Disponibilité de certaines 

installations sportives. 

Offre une base pour la 

pratique sportive et 

l'organisation d'événements. 

Transparence dans la 

répartition des pouvoirs 

et l'organisation. 

Renforce la confiance et la 

légitimité de la direction. 

Faiblesses 

Sous-effectif par rapport 

au cadre organique. 

Surcharge de travail, 

difficultés à assurer toutes 

les missions. 

Manque de formation et 

de recyclage du personnel. 

Compétences potentiellement 

obsolètes, impact sur la 

qualité des services. 

Absence de concertation 

entre les acteurs. 

Risque de décisions non 

adaptées aux besoins du 

terrain, manque de synergie. 

Insuffisance de logistique 

et de matériel. 

Limitation des activités, 

maintenance difficile. 

Difficultés à appliquer la 

tarification d'utilisation 

des Stades. 

Manque de revenus 

potentiels, gestion financière 

complexe. 
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Manque de personnel pour 

l'entretien et la 

maintenance. 

Dégradation des 

infrastructures, coûts de 

réparation plus élevés à long 

terme. 

Opportunités 

Cadre légal favorable 

(Code des Collectivités 

Territoriales...). 

Possibilité de renforcer les 

compétences et d'obtenir 

des financements. 

Mécanismes de 

financement (FNACT, 

ANICT). 

Sources de revenus 

potentiels pour développer 

les infrastructures et les 

activités. 

Potentiel du sport pour la 

cohésion sociale et le 

développement local. 

Argument pour justifier les 

investissements et mobiliser 

les acteurs. 

Création de nouvelles 

infrastructures et 

rénovations. 

Amélioration de l'offre 

sportive, attractivité accrue. 

Menaces 

Absence de plan de 

carrière et de politique de 

recrutement. 

Difficultés à attirer et à 

retenir les talents, perte 

d'expertise. 

Faiblesse des allocations 

budgétaires. 

Limitation des actions, 

difficultés à maintenir et 

développer les 

infrastructures. 

Centralisation 

administrative et 

décentralisation 

incomplète. 

Freins à l'autonomie et à la 

réactivité de la direction des 

Stades. 

 

Ce tableau met en lumière un système à fort potentiel mais 

encore peu opérationnel. Pour transformer ces faiblesses en 

leviers de progrès, il apparaît indispensable de renforcer la 

gouvernance locale, de professionnaliser les acteurs, et de 

sécuriser les mécanismes de financement. La réussite du 
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transfert des stades de catégorie B dépendra ainsi de la 

capacité des collectivités à intégrer ces dimensions dans une 

stratégie cohérente, participative et durable. 

 

3.2 Analyse des Ressources : Organisation et Finances 

Tableau 2 : Présentation comparative par entité 

(Collectivités Territoriales vs. Stades de Catégorie B) 

Caractéristique 
Collectivités 

Territoriales 
Stades de Catégorie B 

Cadre Légal Loi N°2017-052 Décret n°06-397 (2006) 

Structure de 

Gestion 

Maires, présidents 

de conseils 

Directeur (sous tutelle du 

Directeur National des 

Sports et de l’Éducation 

Physique) 

Gestion du 

Personnel 

Fonctionnaires, 

agents détachés, 

contractuels 

Sections dédiées 

(maintenance, 

animation/contrôle) 

Sources de 

Revenus 

Fiscalité, produits, 

dotations, emprunts, 

dons, transferts 

État 

Tarification (arrêté n°02-

621/MJS-MEF, 2002) par 

type d'évènement 

Répartition 

Budgétaire 

Fonctionnement et 

investissement 

Implicitement liée aux 

revenus de la tarification 

et au budget de 

fonctionnement 

L’analyse de ce tableau souligne une asymétrie 

institutionnelle et financière entre les Collectivités 

Territoriales et les directions des stades. La réussite du 

transfert de gestion exige une harmonisation du cadre légal, 

une clarification des responsabilités administratives, et la 

mise en place de mécanismes de financement partagés. En 

définitive, seule une gouvernance concertée et décentralisée 

permettra d’assurer la durabilité et l’efficacité de la gestion 

des stades de catégorie B. 
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3.3 Stratégies pour l'Opérationnalisation des Stades de 

catégorie B  

Tableau 3 : Positionnement Stratégique de la 

Décentralisation des Stades de Catégorie B 

Élément Description 

Vision 

Assurer la disponibilité des infrastructures 

sportives répondant aux normes de modernité et 

d’attractivité. 

Valeurs 
Participation-Transparence-Équité-Respect- 

Amitié-Excellence 

Missions 

Promotion du sport- Organisation d’événements 

sportifs et culturels-Développement des loisirs 

sportifs 

 

Ce tableau met en lumière une orientation stratégique 

centrée sur la modernisation, la gouvernance éthique et la 

valorisation du sport comme bien public. En reliant la vision, 

les valeurs et les missions, il offre un cadre cohérent pour 

guider la décentralisation et renforcer la légitimité des 

collectivités territoriales dans la gestion durable des 

infrastructures sportives. 

 

3.4 Priorités Stratégiques et Actions du Plan de 

Transfert des Stades de Catégorie B aux Collectivités 

Territoriales 

L'analyse diagnostique a mis en évidence les contraintes liées 

au transfert des compétences et des ressources des Stades 

de catégorie B aux Collectivités Territoriales. Ces 

contraintes, regroupées en grandes catégories, ont permis 

de définir les axes prioritaires et les modalités de ce 
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transfert. Les priorités stratégiques ont été affinées grâce 

à l'analyse SWOT des Collectivités Territoriales et des 

Stades de catégorie B. 

Trois priorités stratégiques majeures ont été identifiées 

pour assurer une décentralisation réussie dans le domaine du 

sport, notamment en ce qui concerne les infrastructures 

sportives. Chaque priorité stratégique est déclinée en 

objectif stratégique, objectifs opérationnels et actions 

concrètes. 

 

Tableau 4 : Synthèse des Priorités Stratégiques et 

Axes d’Action pour la Gestion Décentralisée des Stades 

de Catégorie B 

Priorité 

Stratégique 
Objectif Axes d’action 

Gouvernance et 

Développement 

des Capacités 

Consolider les 

capacités 

organisationnelles et 

institutionnelles des 

Collectivités 

Territoriales. 

- Responsabilisation des 

Collectivités 

Territoriales dans la 

gestion des Stades de 

catégorie B.  

- Qualification et 

développement des 

ressources humaines.  

- Mise en place d’outils 

de gestion modernes. 
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Renforcement 

de la 

Coopération 

entre les 

Parties 

Prenantes 

Développer et 

consolider la 

coopération et les 

partenariats. 

- Création d’un cadre 

d’échange et de suivi 

entre l’État et les 

Collectivités 

Territoriales.  

- Amélioration de la 

qualité des services pour 

les associations 

sportives et de 

jeunesse.  

- Diversification des 

partenariats. 

Financement et 

Recherche de 

Partenaires 

Explorer et 

développer des 

sources de 

financement pérennes. 

- Développement de 

partenariats sociaux.  

- Développement du 

marketing social.  

- Amélioration de 

l’accessibilité des stades 

pour les associations 

sportives et de jeunesse. 

Un tableau de synthèse présente les priorités stratégiques, 

les objectifs et les résultats attendus. 
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Tableau 5 : Priorité Stratégique 1, Gouvernance et 

Développement des Capacités 

Objectif 

Stratégique 

Objectifs 

Opérationnels 
Actions Responsabilités Périodes 

Résultats 

attendus 

R
e
nforce

r les capacité
s organisationne

lle
s e

t institutionne
lle

s d
es C

olle
ctivité

s 

T
e
rritoriales 

Attribuer les 

Stades de 

catégorie B 

aux 

Collectivités 

Territoriales 

(CT) 

Requête 

de mise à 

disposition 

des 

Stades de 

catégorie 

B Gouvernorat- 

Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et des 

Sports- Conseil 

Régional 

F
év 2

0
2

5
 

Une requête 

est formulée 

pour la mise à 

disposition des 

Stades de 

catégorie B 

aux CT 

Établissem

ent d’une 

convention 

de mise à 

disposition 

des 

Stades de 

catégorie 

B entre 

l’État et 

les CT 

J
uil 2

0
2

5
 

Une convention 

est établie 

entre l’État et 

les CT pour la 

mise à 

disposition des 

Stades de 

catégorie B 

Pourvoir les 

postes et 

renforcer les 

ressources 

humaines 

qualifiées et 

adaptées à la 

gestion des 

stades de 

catégorie B 

Mise à 

disposition 

et 

Recruteme

nt du 

personnel 

complémen

taire 

Gouvernorat- 

Conseil Régional 

O
ct 2

0
2

5
-oct 2

0
2

6
 

Les postes 

sont pourvus 

conformément 

à 

l’organigramme 

des Stades de 

catégorie B 
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Formation 

du 

personnel 

sur les 

principes 

de gestion 

et de 

gouvernanc

e des 

infrastruc

tures 

sportives 

Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et des 

Sports- Conseil 

Régional 

J
anv 2

0
2
6

- d
é
c 2

0
2

9
 

Le personnel 

est formé sur 

les principes 

de gestion et 

de 

gouvernance 

des 

infrastructure

s sportives 

Améliorer 

l’organisation 

et la gestion 

des Stades de 

catégorie B 

Création 

d’un 

Comité de 

gestion 

des 

Stades de 

catégorie 

B 

Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et des 

Sports-Conseil 

Régional -

Direction des 

Stades de 

catégorie B 

J
an 2

0
2

6
 

Un Comité de 

gestion des 

Stades de 

catégorie B 

est créé 

Développe

ment d’une 

culture de 

planificati

on au sein 

du 

personnel 

de la 

Direction 

Direction des 

Stades de 

catégorie B 

F
év 2

0
2

6
-d

é
c 2

0
2

9
 

Une culture de 

planification 

des activités 

est mise en 

valeur par le 

personnel de la 

Direction 

"Élaborati

on d’un 

manuel de 

procédure

s 

administra

tives, 

techniques 

et 

financière

s" 

Gouv-DRJS-CR-

D/Stades 

M
ars 2

0
2

6
 

Un manuel de 

procédures est 

adopté 
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Ce plan d’action illustre une approche structurée et 

pragmatique du transfert des stades de catégorie B. Il 

combine à la fois la clarification institutionnelle, le 

renforcement des compétences locales et la formalisation 

des mécanismes de gouvernance, conditionnant la réussite du 

processus de décentralisation à la synergie entre les acteurs 

et à la continuité du suivi-évaluation. 

 

Tableau 6 : Priorité Stratégique 2, Renforcement de la 

Coopération entre les Parties Prenantes 

Objectif 

Stratégique 

Objectifs 

Opérationnels 
Actions Responsabilités Périodes 

Résultats 

attendus 

D
é
ve

loppe
r le

s re
lations d

e
 coopé

ration, d
e
 parte

nariat ave
c les 

partie
s pre

nantes et la consolid
ation d

es ressource
s d

e
 l’activité

 

sportive
 et socio- é

d
ucative

 
Renforcer la 

coopération 

entre l’État et 

les CT dans la 

gestion des 

Stades de 

catégorie B 

Création d’un 

cadre 

d’échange et 

de suivi des 

Stades de 

catégorie B 

entre l’État et 

les CT 

Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et 

des Sports- 

Direction des 

Stades de 

catégorie B -

Conseil Régional 

S
e
pt 2

0
2

5
 

Un cadre 

d’échange et 

de suivi des 

Stades de 

catégorie B 

entre l’État 

et les CT est 

créé 

Mise en place 

d’un 

mécanisme de 

recueil des 

avis et des 

observations 

de la 

population 

Direction des 

Stades de 

catégorie B -CT 

F
év 2

0
2

6
-d

é
c 2

0
2

9
 

Un 

mécanisme 

de recueil 

des avis et 

des 

observations 

de la 

population 

est mis en 

place 
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Améliorer la 

qualité des 

services des 

Stades de 

catégorie B 

aux 

associations 

sportives et à 

la jeunesse 

Création d’un 

cadre 

d’échange 

entre la 

Direction des 

Stades de 

catégorie B et 

les 

associations 

sportives et 

de jeunesse 

Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et 

des Sports- 

Direction des 

Stades de 

catégorie B -

Associations 

sportives et de 

jeunesse 

2
0

2
5
 

Un cadre 

d’échange 

entre la 

Direction 

des Stades 

de catégorie 

B et les 

associations 

sportives et 

jeunesse est 

créé 

Renforcement 

des 

installations 

sportives et 

matériels des 

Stades de 

catégorie B 

Gouvernorat- 

Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et 

des Sports- 

Conseil 

Régional- 

Direction des 

Stades de 

catégorie B 

2
0

2
6

 -2
0

2
9
 

Les 

installations 

sportives et 

matériels 

des Stades 

de catégorie 

B sont 

renforcés 

 

Ce tableau traduit une orientation stratégique claire vers 

une gouvernance collaborative et inclusive du sport local. En 

articulant coopération institutionnelle, participation 

communautaire et amélioration des infrastructures, ce plan 

renforce la légitimité des collectivités dans la gestion des 

stades de catégorie B et ouvre la voie à un modèle de 

développement sportif fondé sur la concertation et la 

durabilité. 
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Tableau 7 : Priorité Stratégique 3, Financement et 

Recherche de Partenaires 

Objectif 

Stratégique 

Objectifs 

Opérationnels 
Actions Responsabilité Périodes 

Résultats 

attendus 

D
é
ve

loppe
r d

e
s stratégie

s m
arke

ting pour finance
r le

 fonctionnem
e
nt d

e
s S

tad
e
s d

e
 

caté
gorie

 B
 

Développer 

des 

partenariats 

sociaux 

Répertoriage 

des parties 

prenantes 

CT - Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et 

des Sports-

Direction des 

stades de 

catégorie B- 

Associations 

sportives et 

de jeunesse – 

population de 

la région 

2
0

2
5

-2
0

2
6
 

Des 

partenariats 

sociaux sont 

répertoriés 

et 

développés 

Cartographie et 

analyse des 

parties 

prenantes 

CT - Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et 

des Sports - 

Direction des 

stades de 

catégorie B- 

Associations 

sportives et 

de jeunesse -

population de 

la région 

2
0

2
5

-2
0

2
6
 

Une 

cartographie 

des parties 

prenantes 

est faite et 

exploitée au 

besoin 
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Développer le 

marketing 

social 

Mise en œuvre 

et évaluation du 

plan de 

partenariat 

Gouv-DRJS-

CR-D/Stades 

2
0

2
5

-2
0

2
6
 

Un plan de 

mise en 

œuvre et 

d’évaluation 

de 

partenariat 

est adopté 

Implémentation 

des Stades de 

catégorie B en 

patrimoine de la 

région 

CT - Direction 

des Stades de 

catégorie B- 

Associations 

sportives et 

de jeunesse – 

population de 

la région 

2
0

2
6
 

Une 

appropriation 

des Stades 

de catégorie 

B est faite 

en tant que 

patrimoine 

de la région 

Faciliter 

l’accessibilité 

des Stades 

aux 

associations 

sportives et 

de jeunesse 

Révision de 

tarification et 

d’utilisation des 

Stades de 

catégorie B en 

tenant compte 

des spécificités 

de chaque 

région 

Direction 

Régionale de la 

Jeunesse et 

des Sports- 

Conseil 

Régional- 

Direction des 

Stades de 

catégorie B- 

Associations 

sportives et 

de jeunesse- 

population de 

la région 

2
0

2
5
 

Un manuel 

d’utilisation 

et de 

tarification 

des Stades 

est élaboré 

Ce plan d’action consacre une vision moderne de la gestion 

sportive territoriale, où le marketing social et la coopération 

multi-acteurs deviennent des leviers de durabilité. En 

plaçant les stades au cœur du développement économique et 

communautaire, il ouvre la voie à une gestion intégrée, 
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participative et économiquement viable des infrastructures 

sportives régionales. 

 

4. Défis et Perspectives du Transfert des Stades de 

Catégorie B aux Collectivités Territoriales 

 

Le transfert et la gestion durable des infrastructures 

sportives vers les Collectivités Territoriales (CT) 

s’inscrivent dans un processus complexe de gouvernance 

publique et de transformation institutionnelle. Ce processus, 

bien qu’encouragé par les principes de la décentralisation, se 

heurte à plusieurs contraintes structurelles, 

organisationnelles et financières. La littérature en 

management public (Osborne & Gaebler, 1992 ; Hood, 1991), 

en gouvernance territoriale (Pierre & Peters, 2000 ; Rhodes, 

2007) et en économie institutionnelle (North, 1990 ; 

Williamson, 1985) met en évidence que la réussite de tels 

transferts dépend non seulement de la clarté des cadres 

juridiques, mais aussi de la capacité des acteurs locaux à 

s’approprier les compétences transférées. 

Dans le contexte malien, la décentralisation des 

infrastructures sportives de catégorie B constitue un enjeu 

stratégique pour la territorialisation du développement 

sportif et la démocratisation de l’accès aux équipements 

collectifs. Cependant, ce processus reste tributaire d’un 

ensemble de défis interdépendants qui conditionnent sa 

durabilité et son efficacité. 
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4.1. Défis du Transfert des Infrastructures Sportives 

4.1.1. Renforcement des compétences et pérennisation 

des infrastructures : 

L’un des principaux défis réside dans la professionnalisation 

des acteurs locaux. Selon Mintzberg (1994) et Drucker 

(2001), la performance organisationnelle dépend 

directement de la structuration des ressources humaines et 

de la consolidation des compétences managériales. Les CT 

doivent donc être dotées de gestionnaires formés aux 

principes de maintenance préventive, de gestion budgétaire 

et d’exploitation sportive afin d’éviter la dégradation rapide 

des infrastructures transférées. Des études récentes sur la 

gestion des équipements publics en Afrique de l’Ouest 

(Ndiaye, 2019 ; Kamara & N’Guessan, 2022) soulignent que le 

déficit de compétences techniques demeure l’un des freins 

majeurs à la durabilité des infrastructures décentralisées. 

 

4.1.2. Mise en place d’un cadre de gouvernance 

structuré et clarification des responsabilités : 

Une gouvernance claire, appuyée sur des règles de 

coordination, est essentielle pour prévenir les 

chevauchements de compétences entre l’État, les CT et les 

fédérations sportives. Ostrom (1990) insiste sur la 

nécessité de dispositifs institutionnels transparents pour 

gérer les ressources communes, condition sine qua non d’une 

exploitation efficiente des infrastructures collectives. Sans 

un cadre contractuel et administratif précis, la gestion des 

stades risque d’être marquée par la confusion, l’improvisation 

et la faible responsabilisation. 
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4.1.3. Renforcement de la coopération verticale entre 

l’État et les CT : 

Crozier et Friedberg (1977) rappellent que toute réforme 

institutionnelle requiert une coopération effective entre les 

différents niveaux hiérarchiques. Dans le cas malien, la 

réussite du transfert suppose un accompagnement 

permanent de l’État, tant sur le plan technique que financier, 

afin de prévenir les déséquilibres entre collectivités. Un 

mécanisme de suivi interinstitutionnel et de concertation 

régulière entre la DNSEP, les Directions Régionales et les 

Conseils régionaux apparaît indispensable pour harmoniser 

les pratiques de gestion. 

 

4.1.4.Modernisation et accessibilité des infrastructures 

sportives : 

La qualité des infrastructures conditionne la participation et 

la motivation des jeunes. Hoye et al. (2015) montrent que des 

installations modernes favorisent l’engagement 

communautaire et renforcent la cohésion sociale autour du 

sport. Or, plusieurs stades régionaux maliens souffrent d’un 

vieillissement prématuré dû à un entretien insuffisant et à 

une absence de normes techniques actualisées. Leur 

rénovation et leur mise aux normes CAF/FIFA constituent 

donc un enjeu prioritaire. 

 

4.1.5.Autonomie financière et diversification des 

sources de financement : 

La dépendance exclusive vis-à-vis des subventions publiques 

fragilise la durabilité du modèle. Porter et Kramer (2011) 

préconisent la création de partenariats public-privé (PPP) et 

l’adoption d’une logique de « valeur partagée » entre acteurs 
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publics, entreprises et communautés locales. Le 

développement de stratégies de sponsoring, de billetterie, 

ou d’activités économiques connexes (espaces commerciaux, 

événements culturels) peut contribuer à renforcer 

l’autonomie financière des stades. 

 

4.2. Perspectives et Facteurs Clés de Réussite 

4.2.1. Accompagnement et montée en compétences 

des CT : 

Kotter (1996) souligne que tout changement structurel 

durable passe par la formation et l’adhésion des acteurs 

concernés. Un dispositif de formation continue, soutenu par 

le Ministère de la Jeunesse et des Sports et le CNOSM, doit 

permettre aux CT d’acquérir les outils de planification, de 

gestion et d’évaluation nécessaires à la performance des 

infrastructures sportives locales. 

 

4.2.2. Engagement renouvelé de l’État dans le 

financement et la régulation : 

Selon Williamson (1985) et North (1991), la réussite d’une 

décentralisation repose sur des mécanismes d’incitation et 

de régulation efficaces. L’État doit conserver un rôle de 

garant de la qualité et d’équité territoriale, en assurant un 

financement de base pour l’entretien, tout en stimulant la 

responsabilité financière locale. 

 

4.2.3. Mobilisation participative des parties 

prenantes : 

La gouvernance des infrastructures sportives doit s’inscrire 

dans une logique partenariale. Freeman (1984) rappelle que 

la création de valeur publique repose sur l’implication des 
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parties prenantes, autorités locales, acteurs économiques, 

fédérations, associations sportives et populations. Une telle 

approche favorise la transparence, la coresponsabilité et la 

légitimité des décisions. 

 

4.2.4 Évaluation continue et apprentissage 

institutionnel : 

L’approche de l’amélioration continue prônée par Deming 

(1986) et Argyris & Schön (1996) doit guider le pilotage du 

processus. La mise en place d’indicateurs de suivi et de 

cadres d’évaluation périodiques permettra d’ajuster les 

stratégies, de capitaliser les bonnes pratiques et de 

renforcer la redevabilité des acteurs. 

 

4.3. Vers une gouvernance sportive territorialisée 

Au-delà des aspects techniques et financiers, la réussite du 

transfert des stades de catégorie B repose sur une vision 

renouvelée de la gouvernance sportive territorialisée. 

Comme le soulignent Desbordes (2019) et Hoye et Cuskelly 

(2021), la durabilité des infrastructures dépend de leur 

intégration dans les stratégies locales de développement, du 

renforcement des capacités institutionnelles et de la 

création de synergies entre acteurs publics et privés. 

En définitive, la décentralisation des infrastructures 

sportives au Mali ne doit pas être perçue comme une simple 

opération administrative, mais comme un levier stratégique 

de développement territorial, de cohésion sociale et de 

rayonnement sportif national. Son succès dépendra de la 

capacité collective à concilier efficacité, équité et 

innovation dans la gouvernance du sport. 
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5. Conclusion 

 

Cette étude a permis d’analyser en profondeur le processus 

de décentralisation et de transfert des stades de catégorie 

B aux Collectivités Territoriales (CT) du Mali, dans un 

contexte de réformes institutionnelles et de quête 

d’efficacité dans la gestion publique du sport. En combinant 

une approche qualitative, une analyse documentaire 

approfondie et un diagnostic stratégique fondé sur la grille 

SWOT, la recherche a mis en évidence les interactions 

complexes entre les dimensions institutionnelles, 

organisationnelles et humaines qui structurent la 

gouvernance des infrastructures sportives au niveau local. 

Les résultats obtenus révèlent que, malgré des 

investissements considérables et un cadre juridique 

relativement clair, la décentralisation de la gestion des 

infrastructures sportives demeure inachevée. Les 

principaux obstacles identifiés tiennent à la faiblesse des 

ressources humaines qualifiées, à l’insuffisance des moyens 

financiers, à la fragilité des dispositifs de coordination et à 

la persistance d’une culture administrative centralisée. Ces 

constats rejoignent les analyses de North (1990) et 

Williamson (1985) pour qui, la transformation 

institutionnelle repose non seulement sur des réformes 

normatives, mais surtout sur la capacité des acteurs à 

s’approprier les nouvelles règles du jeu et à les faire vivre 

dans la pratique. 

L’éclairage théorique issu des travaux sur la gouvernance 

multiniveaux (Pierre & Peters, 2000 ; Rhodes, 2007), le néo-

institutionnalisme (March & Olsen, 1989) et le management 

public (Hood, 1991 ; Osborne & Gaebler, 1992) a permis de 
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comprendre que la réussite du transfert des infrastructures 

ne dépend pas uniquement du cadre réglementaire, mais 

aussi de la construction d’une gouvernance coopérative, 

flexible et participative. Comme le suggère Ostrom (1990), 

la gestion efficace des biens collectifs, tels que les 

infrastructures sportives, exige des dispositifs 

institutionnels partagés, fondés sur la confiance et la 

coresponsabilité des acteurs. 

L’analyse empirique menée à Bougouni, Koutiala et San 

montre que les collectivités territoriales manifestent une 

réelle volonté d’appropriation, mais se heurtent à des 

contraintes structurelles majeures : déficit d’autonomie 

financière, dépendance à l’État central et manque de 

compétences techniques locales. Toutefois, des signaux 

positifs émergent, notamment la montée de nouvelles formes 

de collaboration interinstitutionnelle et la volonté de 

certaines collectivités d’expérimenter des modèles de 

gestion concertée. Ces dynamiques traduisent un 

apprentissage collectif progressif, porteur d’une nouvelle 

culture de gouvernance territoriale du sport. 

Les défis identifiés professionnalisation des gestionnaires, 

clarification des responsabilités, diversification des 

financements et modernisation des infrastructures 

appellent des réponses intégrées et durables. La formation 

continue, l’instauration de partenariats public-privé, la 

mutualisation des ressources et la planification stratégique 

territoriale apparaissent comme des leviers essentiels pour 

consolider le processus. Ces pistes s’inscrivent dans la 

logique d’un management public fondé sur la performance, la 

transparence et la reddition de comptes, tel que le 

préconisent Kotter (1996) et Deming (1986). 
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En définitive, la décentralisation des stades de catégorie B 

ne doit pas être considérée comme une simple opération 

administrative de transfert de compétences, mais comme un 

véritable levier de gouvernance territoriale et de 

développement durable. Elle engage une transformation 

profonde du rôle de l’État, désormais appelé à agir comme 

facilitateur et garant de la cohérence des politiques 

publiques, tout en conférant aux collectivités la 

responsabilité de gérer, entretenir et valoriser leurs 

équipements selon leurs besoins et leurs capacités. 

Dans cette perspective, la réussite du processus dépendra 

de la capacité collective à concilier efficacité économique, 

équité sociale et innovation institutionnelle. En inscrivant la 

gestion des infrastructures sportives dans une vision de 

développement local participatif, le Mali pourra faire du 

sport un vecteur durable de cohésion sociale, de 

rayonnement territorial et de consolidation de la 

gouvernance démocratique. 
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déterminant les conditions de la libre administration des 

Collectivités Territoriales. 

Loi n°2012-007 du 26 juin 2012, portant Code des 

Collectivités Territoriales au Mali. 
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Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017, portant Code des 

Collectivités Territoriales (version consolidée). 

Arrêté n°02-621/MJS-MEF du 08 avril 2002, fixant les 

tarifs de location des infrastructures socio-éducatives et 

sportives du Ministère de la Jeunesse et des Sports et 

portant répartition des recettes 


